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L’EuropE barbELés. NoN.  
Solidarité internationale. Oui 

Combattre vraiment 
les idées  

d’ExtrêmE-droite  
Par Armelle Hervé, secrétaire de la section de Mantes-la-Jolie du PCF 
 

D ans les médias, il est de bon ton de présen-

ter le refus de l’actuelle construction euro-

péenne comme de la frilosité, le refus de 

l’autre. 

Cela a notamment été le cas d’un certain « candidat Ma-

cron » qui, soutenu par le CAC 40, a confondu volontai-

rement l’acceptation du libéralisme imposé à l’Europe et 

le combat contre l’extrême-droite. 

Ils ont bonne mine tous ceux qui, jour après jour et pen-

dant des années, ont ouvert en grand les portes des 

journaux, des radios, des télévisions à Le Pen pour l’utili-

ser ensuite comme repoussoir à la veille des élections ! 

Et bien non ! L’extrême-droite ne se combat pas une fois 

tous les cinq ans. C’est quotidiennement qu’il faut faire 

vivre les valeurs de progrès et de solidarité. 

Ces mêmes valeurs qui nous font refuser «l’Europe des 
barbelés» parce que nous voulons tendre la main aux 
femmes et aux hommes de ce monde pour qu’ensemble 
nous le changions.  

Sauf que … c’est tout le contraire 

qui se produit. 
 

Voir en pages 2 et 3 

Que n’aura-t’on entendu à propos de l’Europe, soi-disant facteur de liberté 

et de paix? 

MANTES-LA-VILLE 

Non à la fermeture du bureau de 
poste 

Voir page 4 

BILLET 

Marché du Val-Fourré :  
750.000 euros perdus 

pour les Mantais . 

L 
a gestion du marché va, à nou-
veau, être confiée au privé.  
 

Je conteste ce choix sans bilan sérieux. 
 
Je ne me satisfais pas que la majorité  
municipale de Mantes-la-Jolie ait justifié 
l’effondrement des recettes annuelles 
de près de 40% dès 2010 et pendant 5 
ans du fait « de l’insubordination de cer-
tains commerçants » sédentaires refu-
sant de s’acquitter des droits de place 
… suivie de l’exonération pour tous par 
la municipalité.  
 
Depuis quand une ville ne poursuit-elle 
pas ceux qui la lèsent ? 
 
Pour moi le dossier n’est pas clos ! 
 

Marc Jammet 
Conseiller municipal PCF  

MANTES LA VILLE.  

Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Rosny,  
Buchelay, Magnanville 

NON à la fermeture du bureau de 

poste Jean Jaurès 

L E BUREAU DE POSTE JEAN JAURÈS RISQUE DE 
FERMER au profit d’un relais postal dans un commerce du 

quartier. 
 

Cette décision a été prise grâce à un con-
trat: le contrat tripartite de présence pos-
tale pour 2017-2020 entre l’Etat, la Poste 
et l’association des maires de France. 
 

Cette orientation génère des fermetures de 
bureaux de poste -  500 en 2017 et près de 
4.000 d’ici 2020! - , des réductions des  
horaires d’ouvertures de bureaux, des sup-

pressions de tournées de facteurs, des transferts d’activités postales 
dans des commerces, des réductions du nombre d’agents … 
 

Déjà, aujourd’hui, la moitié des 17.000 « points de contact » de 
La Poste ne sont plus des bureaux de poste mais des services ren-
dus en mairie, des relais en supérette ou en bureaux de tabac où à 
peine 5% des opérations d’un vrai bureau de poste sont possibles. 

 

C’EST À LA FOIS UNE DÉGRADATION DU SERVICE 
RENDU AUX USAGERS  

ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL DES AGENTS. 
 

C’est d’autant plus scandaleux que La Poste enregistre des pro-
fits considérables (849 millions d’euros en 2016) et qu’elle per-
çoit des fonds publics pour fermer des bureaux (174 millions 
d’euros pour le contrat tripartite). 
 

Pour ce qui concerne le bureau de poste, aucune rénovation n’a 
été menée depuis des années. La dégradation du bâtiment montre 
bien que tout a été fait pour mettre la population devant le fait ac-
compli au mépris de la proximité d’un service public essentiel, de la 
totalité des services postaux à laquelle les Mantevillois ont droit ! 

 

RAISON DE PLUS POUR NE PAS SE LAISSER FAIRE! 
 

C’est la raison pour laquelle les communistes du canton vous pro-
posent d’empêcher cette fermeture (https://www.facebook.com/
Mantes-la-Ville-NON-A-La-Fermeture-De-La-POSTE-
1318518704898554/) et d’exiger une rénovation sérieuse du bu-
reau de poste, l’embauche et la formation des agents nécessaires à 
son bon fonctionnement évitant ainsi les fermetures intempestives. 
 

   Ils désapprou-
vent le mépris 
dont ils font 
l’objet et qui 

n’augure que de la poursuite d’une 
démarche de soumission politique. 

 

Qu’on ne peut proposer un projet pro-
gressiste aux électeurs tout en le re-
fusant au quotidien dans l’exercice 
du pouvoir. Ils demandent au 
maire de Limay de démissionner 
de son poste de Vice-président de 
la communauté urbaine GPS&O 
accordé par Pierre Bédier et la 
majorité de droite. Une telle déci-
sion est incontournable avant qu’une 
telle candidature soit tout simple-
ment envisageable. 

Eric ROULOT candidat pour les élections législatives. 

Les communistes de la section ne sont  
pas engagés par cette désignation.  

En savoir davantage:  
www.marcjammet.fr 
 

Les communistes de la section de Mantes-la-Jolie ont appris 
par la presse locale que les sections du Mantois s’étaient 
réunies et avaient désigné Eric Roulot comme candidat pour 
les prochaines élections législatives avec mandat de rassem-
bler le plus largement possible à gauche. 
 

Les communistes de Mantes-la-Jolie ne sont pas engagés 
par cette désignation qui ne peut être réalisée en leur nom.   
 

Ils constatent : 
 

qu’on ne peut parler de rassemblement à gauche tout en re-
fusant de débattre avec les communistes de Mantes-la-Jolie, 
la ville la plus importante en nombre d’habitants de la hui-
tième circonscription des Yvelines. 



 ROSNY-SUR-SEINE. FRONT POPU-
LAIRE ET GUERRE D’ESPAGNE 
INTERDITS DE SÉJOUR. 

 

Le maire (LR) a refusé que l’exposition sur 
le Front populaire et la guerre d’Espagne, 
réalisée par l’IHS CGT (Institut d’histoire 
sociale) puisse trouver place dans la com-
mune. Justification du maire? « Trop aus-
tère ».. 
 

 MANTES-LA-VILLE. PLACE 
« OUVERTE » MAIS AMENDE 
« FERME » 

 

35 euros, c’est ce 
qu’il en a coûté à un 
résidant de la rue 
Pasteur pour s’être 
garé dans cette place 
aux contours non 
terminés. Une erreur 
pourtant due intégra-
lement à la municipa-
lité Front national qui 

n’hésite pourtant pas à faire intervenir la 
police municipale pour faire payer aux 
autres ses propres erreurs. 
 

 MANTES-LA-VILLE . CACHEZ-MOI 
CES PAUVRES! 

 

Le maire d’extrême-droite a pris un arrê-
té interdisant la mendicité au centre-ville.  
Une interdiction justifiée notamment par 
« des problèmes d’hygiène ».  
A propos d’hygiène, la priorité ne serait-
elle pas de débarrasser la commune de sa 
majorité méprisante et méprisable. 
  

 GPS&O. + 520% DE FRAIS DE RÉ-
CEPTION. 

 

C’est l’augmentation votée d’une année 
sur l’autre par la majorité de la commu-
nauté urbaine (« Les Républicains », Parti 
socialiste, maires de Limay et de Magnan-
ville). 
 

 PLUS DE 5 MILLIONS DE DEMAN-
DEURS D’EMPLOI MI AVRIL. 

 

5.515.200 au total dont 2.799.300 
femmes et 744.100 jeunes de moins de 
25 ans (demandeurs d’emploi sans em-
ploi) 
 

 ETATS-UNIS. MALADES MENTAUX 
ARMÉS. 

 

Début avril, le Sénat américain vient 
d’abroger le décret qui interdisait aux 
personnes souffrant de troubles mentaux 
de posséder une arme. Au nom de l’égali-
té, s’est justifiée la droite. 

 39 MILLIARDAIRES EN 2017.  
 

Ils n’arrêtent pas de réclamer des allège-
ments « de charges » et pourtant ils sont 
39 milliardaires français soit trois de plus 
qu’il y a un an. Et ils cumulent … 230 mil-
liards d’euros! (Enquête magazine 
FORBES) 
 

 COMMANDE PUBLIQUE EN 
BAISSE DE 25% DEPUIS 2012. 

La commande publique, par contre 
(principalement les collectivités territo-
riales - mairies, communautés urbaines, 
de communes, départements, régions) 
s’est affaissée de 25% pendant le quin-
quennat. Autant de routes, bâtiments 
scolaires, crèches … qui n’ont pas vu le 
jour. Et pourtant les impôts locaux n’ont 
pas baissé - bien au contraire - mais ils 
ont servi d’abord aux allègements de 
charges dont ont profité en priorité les 
grandes fortunes (voir ci-dessus). 
 

 CALAIS. LA MAIRE (LR) INTERDIT 
LA DISTRIBUTION DE REPAS AUX 
MIGRANTS.  

 

C’est la déci-
sion inhumaine 
qu’a prise par 
arrêté Natacha 
BOUCHARD, 
maire de Ca-
lais. Une déci-

sion aussitôt dénoncée et combattue par 
de nombreuses associations et l’ancien 
maire PCF Jackie Hénin qui ont obtenu du 
Tribunal administratif la suspension de 
l’arrêté. 
 

 LA COMMISSION EUROPÉENNE 
CONTRE LE LOGEMENT SOCIAL.  

 

« Une part trop importante de logements 
sociaux déplait à la Commission euro-
péenne qui y voit une concurrence faus-
sée » relate Le monde (12 février). Du 
coup, partout en Europe, la part du loge-
ment social est en régression. 
Inversement le nombre de sans-abri ne 
cesse d’augmenter: 335.000 en Alle-
magne.  
En France, où aucun chiffre n’est dispo-
nible après 2012, il a augmenté de … 
64% depuis 2.000. 

Europe barbelés NON 

solidarité internationale Oui 
 

(Suite de la page 1) 

N on seulement l’Europe actuelle n’est pas 
facteur de paix mais, grâce à la France, son 

« bras armé », elle n’a cessé d’intervenir pour faire 
respecter l’ordre établi: celui du capitalisme dirigé 
par les USA. 
 

Un capitalisme qui plonge des millions de femmes et 
d’hommes dans la misère et provoque une des plus 
grandes migrations que notre monde ait connu: plus 
de 250 millions de migrants internationaux. 
 

L’EUROPE « BARBELÉS ». 
 

On « a vendu » l’Europe aux citoyens comme une 
zone de liberté à l’intérieur et de paix à l’extérieur. 
On a trompés ces derniers. 
 

==> La liberté tant vantée n’est en fait que celle de 
la circulation des capitaux et des marchandises. 
Celle-là même qui favorise la baisse des salaires 
dans une véritable « course à l’échalote » (je baisse 
les salaires en France pour être compétitif, les sa-
laires baissent aussitôt dans les autres pays pour la 
même raison invoquée …) et les délocalisations d’en-
treprises sous fond d’exploitation éhontée des sala-
riés locaux. 
 

==> La paix qu’on assimile à l’Europe est égale-
ment une immense tromperie. 
Décerner à cette dernière le prix Nobel de la paix 
« parce qu’il n’y a pas eu de guerre sur son terri-
toire » revient à faire oublier ses multiples interven-
tions, France en tête. 
 

==> Une Europe barbelés impérialiste qui 
« embauche » désormais des pays pour « faire le sale 
boulot »: comme la Grèce d’Alexis Tsipras au sein 
de l’Europe ou la Turquie du dictateur d’Erdogan 
qu’on laisse, en échange, frapper le peuple kurde au 
plus grand soulagement de Daesh.  
 

 

 
 

AGIR POUR UNE VRAIE  
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 

 

Cela passe par plusieurs impératifs. 
 

==> Le respect du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes et la fin des interventions armées dans 
les pays étrangers. 
 
==> La construction de coopérations mutuelle-
ment avantageuses entre pays qui permettent aux 
salariés locaux de vivre dignement de leur travail (et 
de pouvoir acheter ce qu’ils produisent). La lutte 
contre la spéculation internationale qui place hors 
de portée d’une majorité de la population le simple 
droit de se nourrir. 
 

==> La construction de liens de solidarité avec les 
migrants sur notre territoire. 
Non, ils ne viennent pas nous prendre notre travail. 
C’est le capitalisme et ses soutiens qui dévalorisent 
ce dernier et osent maintenant désigner comme bouc-
émissaires ceux qui en sont les premières victimes. 
Nous diviser ne fera que nous affaiblir, c’est tous 
ensemble que nous pouvons changer cette société. 

Nom, prénom…………………   Adresse …………………………………………………… 
 
Ville………………………………Tél………………… Email………………………………… 
 
Envoyer à  PCF Mantes la Jolie, Boite postale 71524. 78205 Mantes-la-
Jolie. E-mail: pcfmlj@orange.fr 

 
J’adhèrE à La section de Mantes la 
Jolie du Parti communiste français. 

MÉZY-SUR-SEINE. 
BAMBINO EST LIBÉRÉ 

 
« Bambino » est un jeune 
réfugié soudanais qui, après 
avoir traversé la Libye, est 
arrivé d’abord en Italie (ou il 
ment sur son âge pour ne pas 
être expulsé) avant la France. 
 

Mineur à l’évidence et scola-
risé, c’est pourtant sous le prétexte qu’il serait majeur 
que le gouvernement français l’incarcère au centre de 
rétention de Plaisir. 
 

C’était sans compter sur le comité de soutien, « les 
voisins solidaires » de Mézy et de nombreux soutiens 
dont les communistes de Mantes-la-Jolie. 
 

Il est provisoirement libéré. 

RETROUVEZ-NOUS SUR INTERNET  

http://pcfmanteslajolie.over-blog.com 

Sur facebook: www.facebook.com/pcfmanteslajolie 

Pour nous écrire: pcfmlj@orange.fr 

QUELQUES-UNES DES MULTIPLES  
INTERVENTIONS MILITAIRES FRANÇAISES. 

 
1961. Tunisie (Bizerte) 
1964. Gabon (Rétablissement du président M’ba) 
1968 à 1972. Tchad (contre la rebellion du Tibesti) 
1977. Zaïre (soutien au maréchal Mobutu) 
1977. Mauritanie (contre le Front Polisario). 
1978. Zaïre (soutien au maréchal Mobutu) 
1978—1980. Tchad (contre le Frolinat) 
1983. Tchad (soutien au Présiddent Hissène Habré) 
1985. Tchad (bombardement d’une base aérienne li-
byenne). 
1986. Togo (soutien au Président Eyadéma) 
1990—1993. Rwanda (soutien au Président Habyarimana), 
Irak. 
1992—1993. Somalie (armée française placée ensuite sous 
commandement américain—   »Restore Hope») 
1993. Zaïre, Rwanda (formation de l’armée rwandaise qui 
allait bientôt commettre un des plus grands génocides de 
notre siècle). 
1994. Rwanda (instauration d’une « zone humanitaire » 
qui permettra à l’armée rwandaise de passer au Zaïre) 
1997. Congo 
2002. Côte d’Ivoire. 
2003. Centre-Afrique, Afghanistan 
2004. Côte d’Ivoire. 
2006. Tchad 
2008. Tchad, Erythrée 
2011. Lybie, Côte d’Ivoire 
2013. Mali. 
... 


